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LES POLLUTIONS MARITIMES : UN ENJEU POLITIQUE 
Du risque à l’action 

 
 

 
Samedi 7 avril 2018 de 13h30 à18h00 

au centre culturel l’Arcadie à Ploudalmézeau 
 

Colloque organisé par Vigipol 
à l’occasion du 40ème anniversaire  

de la marée noire de l’Amoco Cadiz 
 
 

DOSSIER DE PRESSE 
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40 ans après la marée noire de l’Amoco Cadiz, le risque de pollution maritime 

demeure. À ce jour, la Bretagne est la seule région à disposer d’un organisme tel que 
Vigipol. D’autres régions, au premier rang desquelles la Normandie, souhaitent voir l’action 
de Vigipol s’étendre au-delà de ses actuelles frontières bretonnes. Le rapport du Conseil 
Général de l’Environnement et du Développement Durable (CGEDD) « Expertise sur 
l’organisation du dispositif POLMAR Terre de lutte contre les pollutions marines »1 de 
septembre 2017 souligne également l’intérêt de le voir généraliser à toutes les façades 
maritimes. Vigipol souhaite donc marquer son ouverture à une dimension nationale, tout 
en conservant à la Bretagne son rôle pionnier, moteur et innovant. Ce colloque sera 
l’occasion pour Vigipol de lancer officiellement son ouverture vers une dimension nationale. 
 

De nombreuses personnalités interviendront tout au long de l’après-midi, autorités 
maritimes et terrestres, élus locaux et parlementaires. Ce colloque est organisé avec le 
soutien de la Préfecture maritime de l’Atlantique. Il rassemblera l’ensemble des acteurs 
concernés par la gestion d’une pollution maritime. 
 
Deux thèmes y seront abordés : 
 

1ère partie : Quelles avancées juridiques et opérationnelles ? 
 

Cette première partie de l’après-midi abordera les évolutions qu’ont connu la 
réglementation et la sécurité maritime au large de la Bretagne ainsi que les effets 
dissuasifs de la répression. Puis des parlementaires nationaux et européens échangeront 
autour des questions : quels sont les enjeux aujourd’hui ? comment articuler les différents 
niveaux législatifs (France, UE, OMI) ? 
 
2ème partie : De l’intérêt de se fédérer 
 

Cette seconde partie sera l’occasion de revenir sur le bilan des 20 années de 
combat de l’Amoco puis d’aborder l’indispensable complémentarité qui doit aujourd’hui 
exister entre l’État et les collectivités en matière de préparation et de lutte contre les 
pollutions maritimes. 

 
 
 

Contact médias :  
Sophie Bahé - 06 88 17 09 97 
 
1, rue Claude Chappe 
22300 Lannion - France  
02 96 15 84 90  
vigipol@vigipol.org 
www.vigipol.org 

 
 
                     
1 Rapport disponible à l’adresse : http://cgedd.documentation.developpement-durable.gouv.fr/document.xsp?id=Cgpc-
CGEOUV00245711 
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13h30-13h40 : Accueil par Marguerite Lamour, Maire de Ploudalmézeau 
 

13h40-13h45 : Ouverture du colloque par Joël Le Jeune, Président de Vigipol 
 

13h45-14h00 : Vigipol aujourd’hui par Sophie Bahé, Directrice de Vigipol 
 
14h00-15h30 : 1978-2018 : QUELLES AVANCÉES JURIDIQUES ET OPÉRATIONNELLES ? 
 

> 40 ans d’évolutions de la réglementation par Yann Rabuteau, juriste maritime 
 

> 40 ans de sécurité maritime au large de la Bretagne  
par le vice-amiral d’escadre de Oliveira, Préfet maritime de l’Atlantique  
 

> L’effet dissuasif de la répression par Jean-Philippe Récappé, Procureur de Brest  
 

> 1ère table ronde avec des parlementaires nationaux et européens : quels sont les enjeux 
aujourd’hui ? quelles actions à quel niveau législatif (national, européen, OMI) ?  

+ Isabelle Thomas, député européenne 
+ Alain Cadec, député européen 
+ Didier Le Gac, député du Finistère 
+ Jean-Luc Fichet, sénateur du Finistère 

 

> Échanges avec la salle 
 
15h30-16h00 : Pause  
 

16h00-17h45 :   DE L’INTÉRÊT DE SE FÉDÉRER 
 

 

> Pourquoi Vigipol existe-t-il aujourd’hui ? 
+ Extrait du documentaire le Beau Combat de Jean-François Pahun 
+ Suivi d’un dialogue entre Charles Josselin et Joël Le Jeune animé par 

Sophie Bahé sur l’engagement des collectivités il y a 40 ans et aujourd’hui 
 

> La complémentarité entre l’État et les collectivités en matière de pollution maritime 
par Pascal Le Large, Préfet du Finistère 
 

> 2ème table ronde avec des élus : comment défendre les intérêts des collectivités 
littorales face au risque de pollution maritime ? pourquoi se fédérer ?  

+ Loïg Chesnais-Girard, Président de la région Bretagne 
+ Pierre Vogt, Conseiller régional Normandie 
+ Nicole Ziegler, Vice-Présidente du département du Finistère  
+ Marc Lefèvre, Président du département de la Manche 
+ Erven Léon, Maire de Perros-Guirec et membre du conseil d’administration 

de l’ANEL 
 

> Échanges avec la salle 
 

> Lancement officiel d’un Vigipol d’envergure nationale  
par Joël Le Jeune, Président de Vigipol 

 
17h45 :  Clôture de la journée par François de Rugy,  

Président de l’Assemblée nationale (vidéo) 
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De l’Amoco Cadiz à aujourd’hui 
 

40 ans d’expérience au service des collectivités littorales 
 
 

L’AMOCO CADIZ 
 

1. L’échouement de l’Amoco Cadiz 
 

Le 16 mars 1978, le pétrolier libérien Amoco Cadiz, chargé de 223 000 tonnes 
de pétrole brut léger, s’échoue sur les rochers de Portsall (Finistère Nord), suite à une 
avarie de gouvernail et malgré des tentatives de remorquage infructueuses. La totalité 
de la cargaison se répand en mer polluant 360 kilomètres de littoral, du Conquet 
(Finistère) à l’île de Bréhat (Côtes du Nord). Le plan POLMAR, alors en pleine réforme, 
ne facilite pas l’organisation du commandement entre une multitude d’acteurs dépassés 
par l’ampleur de la pollution. 
 

 
 
 
Pour plus de détails sur la gestion de la marée noire de l'Amoco Cadiz et ses 
conséquences, voir le chapitre de la thèse de doctorat de Sophie Bahé, "Les pollutions 
maritimes accidentelles en France : risques, planification, gestion de crise" de 2008, 
disponible sur le site de Vigipol : http://www.vigipol.org/40-ans-amoco/l-amoco-cadiz.html  
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2. Le combat de l’Amoco 
 

La société Amoco n’avait souscrit qu’une faible assurance pour les dommages 
causés en cas de pollution ouvrant peu de perspectives d’indemnisation. Les élus ne 
tardent pas à s’organiser. Au printemps 1978, un Comité de Coordination et de Vigilance 
des élus (CCV) est créé dans le Finistère puis dans les Côtes du Nord afin de 
favoriser la coopération des communes dans les opérations de nettoyage et de transmettre 
à l’État les doléances de la population. Le principe d’une action en justice est rapidement 
retenu par les deux CCV et la décision de se porter partie civile contre le groupe 
Amoco est prise au cours de l’été 1978. Afin de répondre aux difficultés de financement 
du procès aux États-Unis, les CCV, associations d’élus selon la loi de 1901, optent 
pour la création d’un syndicat mixte. Mais il faut attendre l’exaspération causée par la 
pollution du Tanio au printemps 1980 pour que les élus des deux départements se 
fédèrent et choisissent de se rendre autonomes par rapport aux initiatives de l’État. 
Ainsi, le Syndicat Mixte de Protection et de Conservation du Littoral Nord-Ouest de la 
Bretagne est officiellement créé le 28 juin 1980 rassemblant 31 communes du Finistère 
et 45 des Côtes du Nord.  
 

Le procès va durer 14 ans à partir de septembre 1978. La première victoire 
survient en avril 1984 lorsque le tribunal de Chicago déclare le groupe Amoco 
responsable. Puis, en juillet 1990, le jugement définitif alloue au Syndicat Amoco 
123 millions de francs (18,8 M €) de dommages et intérêts. La condamnation est 
confirmée en appel en janvier 1992 et la société Amoco doit finalement régler 
1,25 milliards de francs (190,6 M €) avec les indemnités de retard, dont 225 millions 
de francs (34,3 M €) au Syndicat mixte. L’affaire Amoco constitue le premier grand 
procès en environnement et se solde par une victoire historique, même si les 
indemnisations perçues 15 ans après la pollution ne sont pas à la hauteur des 
dommages subis. Ce combat démontre surtout l’intérêt de l’action collective et met fin 
à l’impunité des pollueurs. 
 

3. Vigipol d’hier à aujourd’hui 
 

Le procès étant clos, les élus s'interrogent sur l'opportunité de dissoudre ou non 
le Syndicat mixte. Mais le naufrage de l'Erika en décembre 1999 vient confirmer la 
nécessité de rester unis face à une menace toujours bien réelle pour la Bretagne. Au 
tournant des années 2000, le Syndicat Amoco prend le nom de Vigipol, élargit ses 
missions et embauche une équipe de permanents. L'activité historique visant à obtenir 
la condamnation des pollueurs et une juste indemnisation des victimes demeure un pilier 
central de l'action. S'y ajoutent deux volets. Le premier repose sur la participation à la 
prévention des accidents maritimes, notamment par des échanges d’expérience et la 
sensibilisation au risque. Le second consiste en un accompagnement des communes 
littorales avant, pendant et après la pollution pour leur permettre de se préparer à 
réagir au mieux en cas de pollution et ainsi limiter les conséquences dommageables 
pour le territoire tout en minimisant les coûts pour la collectivité. C'est la démarche 
Infra POLMAR. Cette expertise opérationnelle mise au service de ses adhérents incite 
de nouvelles collectivités à rejoindre Vigipol qui étend progressivement son territoire à 
l’ensemble de la Bretagne. En 2018, le Syndicat mixte rassemble 115 communes, les 
départements du Finistère, des Côtes d'Armor et de la Manche et la région Bretagne, 
et est un partenaire reconnu par les autres acteurs impliqués en cas de pollution. 
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40 ANS PLUS TARD 
 

1. Quelles avancées ? 
 

Amoco Cadiz, Erika, Prestige… Chaque marée noire s’est accompagnée de mesures 
visant à éviter les accidents maritimes ou à mieux indemniser les dommages en cas 
de pollution, parmi lesquelles : création d’un DST (Dispositif de Séparation du Trafic) 
au large d’Ouessant, procédure de mise en demeure du Préfet maritime lui permettant 
de contraindre un navire en difficulté à accepter d'être remorqué en cas de péril 
imminent, pétroliers à double coque, interdiction des bateaux poubelles dans les eaux 
européennes, création de l'Agence Européenne de Sécurité Maritime, augmentation des 
plafonds d’indemnisation Fipol, etc. Et, plus récemment, reconnaissance du préjudice 
écologique dans la loi française suite au procès de l'Erika. En parallèle, la répression 
systématique et dissuasive des auteurs de rejets illicites au large des côtes bretonnes 
a entraîné une baisse drastique du nombre d'infractions constatées. La pression doit 
cependant rester constante pour éviter que ces rejets ne repartent à la hausse. Vigipol 
reste donc sur le pont, car le risque demeure et le combat continue... 
 

2. Le risque de pollution existe-t-il toujours au large de la Bretagne ? 
 

L’absence de marée noire sur les côtes bretonnes depuis 15 ans peut donner 
l’illusion que le risque n’existe plus. Les mesures de prévention ont certes permis d’éviter 
nombre de catastrophes, mais des accidents continuent de se produire régulièrement. 
D’autres types de pollutions sont apparus. Et le pétrole n’est sans doute pas le pire 
qui puisse arriver. 
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Au fil des décennies, la fréquence des pollutions par hydrocarbures a sensiblement 
diminué grâce à la mise en place de mesures de prévention des accidents et de 
préparation à la lutte contre les pollutions : mise en place des dispositifs de séparation 
du trafic (DST), surveillance du trafic maritime par les CROSS, création du Manche 
Plan, remorquage et procédures d’accueil des navires en difficulté, exercices communs 
franco-britanniques, etc. À cela s’ajoutent des mesures au niveau européen (création de 
l’Agence Européenne de Sécurité Maritime, renforcement des règles d’inspection des 
navires, coopération renforcée entre États membres, etc.) et au niveau international 
(déclaration obligatoire des produits dangereux transportés dans les DST, sécurité des 
équipages, etc.). Si le risque de déversement d’hydrocarbures en mer a bel et bien 
diminué, le risque de pollution maritime demeure. Ainsi, les années 1980 ont vu 
l’apparition des pollutions par substances nocives ou potentiellement dangereuses (SNPD 
ou HNS en anglais - Hazardous & Noxious Substances), et les années 1990 celle de 
déversements fréquents de produits inertes, tels que le bois ou la multitude de produits 
non dangereux divers et variés que les conteneurs peuvent transporter.  
 

Chaque type de pollution entraîne des contraintes de gestion différentes et 
nécessite une adaptation constante des autorités maritimes et terrestres. Les pollutions 
chimiques sont sans nul doute les plus préoccupantes pour les années à venir. En 
effet, un accident maritime, outre la sauvegarde de la vie des équipages, a tôt fait 
d’avoir des conséquences majeures pour la santé des populations riveraines, 
l’environnement et les activités économiques de l’ensemble de la zone. 
 

En conséquence, le risque de pollution maritime accidentelle ne diminue pas, il 
change de nature et se complexifie. Enfin, l’évolution des navires modifie également 
l’aléa « pollution maritime ». En effet, les porte-conteneurs géants ont davantage 
d’hydrocarbures pour leur propulsion que de petits pétroliers. Le risque avec ce type de 
navires est donc de voir apparaître des pollutions multiples pour lesquelles, pour un 
même événement, plusieurs types de pollutions ou déversements seront à gérer 
concomitamment, renforçant ainsi la complexité des opérations. 
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VIGIPOL AUJOURD’HUI 
 
 

Fort de 40 années d’expérience, Vigipol défend les intérêts des collectivités 
littorales face aux risques issus du transport maritime. Structure légère, flexible et 
indépendante, Vigipol met son expertise à leur disposition tant avant, pendant qu’après 
une pollution en leur fournissant des solutions adaptées, établies en concertation avec 
les autres acteurs. 
 
 

En 2018, il rassemble 115 communes littorales, les départements du Finistère, 
des Côtes d’Armor et de la Manche, ainsi que la région Bretagne. D’autres collectivités 
le rejoignent progressivement. Plus il rassemblera de collectivités, plus Vigipol sera 
entendu pour faire progresser la réglementation en matière de sécurité maritime, les 
moyens mis en œuvre au large des côtes et la reconnaissance du droit des victimes 
en cas de pollution. Sa légitimité est reconnue par l’ensemble des acteurs, c’est une 
voix qui compte en Bretagne et même désormais plus loin. 
 
 
Ses missions s’articulent autour de trois axes :  

1. Fournir aux collectivités une expertise adaptée à leurs besoins :  
+ Connaître le risque et mutualiser les expériences et les enseignements  
+ Les accompagner pour se préparer, analyser la situation en cas de pollution 

et trouver la solution la plus appropriée en fonction du polluant, du pollueur, 
des enjeux menacés, de la période de l’année, etc. et pour ester en justice 

2. Défendre les intérêts des collectivités dans la réglementation, dans la phase de 
préparation Infra POLMAR et en cas de pollution, dans les échanges avec l’État 
et les négociations avec le pollueur puis dans les actions en justice 

3. Sensibiliser au risque et aux enjeux les collectivités et le grand public  
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UNE EXPERTISE  
AU SERVICE DES COLLECTIVITÉS LITTORALES 
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SENSIBILISER AU RISQUE DE POLLUTION MARITIME :  
UNE PRIORITÉ POUR VIGIPOL 
 

18 ans après l’Erika et 15 ans après le Prestige, en l’absence de grandes 
pollutions sur les côtes bretonnes, le plus grand risque est de croire que le risque 
n’existe plus. Vigipol publie donc à l’occasion du 40ème anniversaire de l’Amoco Cadiz, 
un document de sensibilisation intitulé : « Pollution maritime – La Bretagne : du risque 
à l’action ». 
 

 
 

Ce document de 32 pages présente les enjeux menacés en cas de pollution 
maritimes, les risques d’aujourd’hui et de demain ainsi que les solutions prévues face 
à ces risques pour les différents acteurs. De nombreux experts y ont apporté leur 
contribution afin de la rendre le plus pertinent possible, parmi lesquels les membres du 
Pool Experts de Vigipol, la division « Action de l’État en Mer » de la préfecture 
maritime de l’Atlantique, le Ceppol, la chaire de cyberdéfense des systèmes navals et 
le CESER de Bretagne. 
 

Ce document sera distribué aux participants du 7 avril puis plus largement dans 
les semaines qui suivront. Une version numérique sera disponible sur le site de Vigipol. 
 


